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PRE IERE EXPEDITION

L'AN DEUX MILLE DIX.NEUF
ET LE QUATRE NOVEMBRE

le CREDIT IMMOBILIER DE FRANCE DEVELOPPEMENT, société anonyrne au

capital de t24-82L.7O3 €, irnmatriculée au Registre du comrnerce et des

Sociétés de PARIS sous lê numéro 37g 5OZ 644 ayant son siège sociat à

PARIS (75008) 26-28 rue de Madrid, venant aux droits de la BANQUE

PATRIMOINE ET IMMOBILIER, société anonyme à conseil d'administration

au capital de 117.386.000 €, dont le siège social est à PARIS (75008) 4 rue

du Général Foy, immatriculée au RCS de PARIS sous le numéro 381 804

905, aux termes du traité de fusion approuvé par l'AG extraordinaire du

CREDIT IMMOBILIER DE FRANCE DEVELOPPEMENT du 18 janvier 2017

dans lequel la BANQUE PATRIMOINE ET IMMOBILIER a transmis I'ensemble

de son patrimoine àu CREDIT IMMOBILIER DE FRANCE DEVELOPPEMENT,

pris en la personne de ses représentants légaux, dorniciliés en cette qualité

audit siège.

Agissant poursuites et diligences de ses représentants légaux domiciliés en

cette qualité audit siège.

Ayant pour avocat Maître paul BUISSON, BUISSON & ASSOCIES, avocat au Barreau du Val d'Oise'

demeurant 29 ruepierre Butin à PONToISE (95300) - Tél + 33 01 34 20 15 62 - Fax * 33 01 34 20 15 60'

lequel est constitué et occupera sur les pouisuites d'expropriation devant le TRIBUNAL DE GRANDE

INSTANCE DE PONTOISE et ses suites,

AGISSANT EN VERTII :

D,un commandement de payer valant saisie immobilière signifié en date 16 Octobre 2019.

Procéder à la description des droits et biens immobilier décrits comme suit :

COMMUNE D'HERBLAY (VAL D'OISE)

de la Roue >> Pour 1 a 3 ca, élevé sur

wc, combles aménageables

Constat du 4 novembre 2019
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PREMIERE EXPEDITION

Lesdits biens appartenant à Monsieur Joseph Henri CALHEIROS-OLIVEIRA
et Madame lacinta ARAUJO née FERREIRA PINTO suivant acte en date du 7
juillet 2003.

Je, François LIBURADE huissier de justice associé de Ia SELARL François LIEURADE
titulaire d'un office d,huissier de justice

95200 SARCELLES l8 rue parmentier, soussigné,

Déférant à cette réquisition, je me suis transporté 20 chemin de la Roue à HERBLAy (Val d,Oise),

Où étant sur place à I I heures, assisté de Monsieur Jérémie QUETIEZ, semrrier, et de Madame Morgane
DIJON et Gérald DENISOT, témoins majeurs requis, j'ai constaté ce qui suit :

Au moment où j'allais faire procéder à l'ouverture forcée des lieux, Monsieur Joseph CALHEIROS-
OLIVEIRA se présente à nous.

Après lui avoir indiqué I'objet de ma mission, il me déclare ne voir aucune objection
et me déclare occuper les lieux, mais qu'un logement équipant le sous-sol est loué
MBO suivant bail sous seings privés en date du l" juillet2016 dont il me remet
présent acte.

à son bon déroulement
à un Monsieur NTUA
copie que j'annexe au

Les lieux consistent en une maison individuelle élevée sur trois niveaux dont un sous-sol total et des combles
aménagés, érigée sur un terrain de29t m2 selon les titres.

La toiture est en bon état apparent. Les façades sont en bon état.

Le jardin est en bon état d'entretien, doté d'une terrasse en partie arrière et d'un

Constat du 4 novembre 2019
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PRE IERE EXPEDITION

Les lieux sont distribués comme suit :

REZ DE CHAUSSEE

Un vaste séjour/dégagement d'entrée :

La porte d'entrée est en bon état'

Le carrelage du sol en entrée et les parquets en séjour ainsi que les peintures et parements

des murs sont en bon état.

Constat du 4 novembre 2019
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PREMIERE EXPEDITION

L'équipement comprend :

o Un escalier maçonné permettant d,accéder au ler étage.
o Deux baies vitrées PVC à double vitrage en bon état dont une ouvrant sur lejardin arrière;
o Une série de pavés de verres fixes ;
o Une cheminée avec insert.
o Un placard sous l'escalier pris sur un escalier condamné.

Une cuisine en porte fond droite:

Le carrelage du sol ainsi que les revêtements muraux sont en bon état.

L'équipement comprend :

o Une série de placards en bon état.
o Un évier muni d'un robinet mélangeur;
o une porte vitrée permettant d'accéder dans le jardin, à châssis pvc.

Constat du 4 novembre 2019
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Une salle de bainsAilC en porte droite :

La porte qui permet d'y accéder est en bon état'

Le carrelage du sol et des murs sont en bon état'

L'équipement comPrend :

. Une baignoire équipée ;

r Une cuvette WC ;
r Deux fenestrons PVC ;

' Et un lavabo.

Constat du 4 novembre 2019
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Une 1è'" chambre en porte droite :

La porte qui permet d'y accéder est en bon état.

Le parquet flottant du sol et les peintures des murs sont en bon état.

L'équipement comprend :

o Une fenêtre pVC à double vitrage en bon état;

Ce niveau est chauffé par des radiateurs reliés à une chaudière à gaz inscrite en sous-sol.

PREMIER ETAGE

un dégagement de palier accessibre par l,escalier issu de la salle de séjour:

Le parquet flottant du sol et les peintures des murs sont en bon état.

gou 2èmc chambre en porte droite :

La porte qui permet d,y accéder est en bon état.

Cons

Acte authentique dont 
'* î;lïJilï lr 
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P IERE EXPEDITION

Le parquet flottant du sol et les peintures des murs sont en bon état.

L'équipement comPrend :

o Une fenêtre de toit de type VELUX en bon état;

Une salle d'eauAilC :

La porte qui permet d'y accéder est en bon état'

Le carrelage du sol et des murs sont en bon état'

L'équipement comPrend :

r Une douche équipée ;

I Une cuvette WC ;

r Et un lavabo.

Constat du 4 novembre 2019

Page 8 sur 15

Acte authentique dont les mentions relatives aux constatations font foi jusqu'à preuve contralre

Loi n' 2010-1609 du 22 décembte2010



PREMIERE EXPEDITION

- Une 3è.. chambre en porte gauche :

La porte qui permet d'y accéder est en bon état.

Le parquet flottant du sol et les peintures des murs sont en bon état.

L'équipement comprend :

o Un fenestron en bon état;

L'ensemble de ce niveau est chauffé par des convecteurs électriques.

AU SOUS.SOL

Une pièce en porte droite accessible par la cour sur rue :

Les peintures du sol et des murs sont usagées.

L'équipement comprend :

o Un fenestron en bon état;

Constat du 4 novembre 2019
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- Un dégagement en porte gauche accessible par la cour sur rue :

Le carrelage du sol et les peintures des murs sont en bon état.

Un studio en porte fond gauche :

La porte qui permet d'y accéder est en bon état.

Le carrelage du sol et les peintures des murs sont en bon état.

L'équipement comPrend :

o Une fenêtre en bon état;

o Une série de placards en bon état.

o Un évier en inox muni d'un robinet mélangeur ;

. Une chaudière à gaz;
o Une douche équipée ;

o Une cuvette WC ;

o Et un lavabo.

Acte authentique dont les ment font foi jusqu'à preuve contraire

Loi 2010
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Un appartement loué comme susdit en porte fond droite :

Personne ne répondant à mes appels j'ai fait procéder à l'ouverture forcée des portes
lesquelles ont été refermées à la fin de mes opérations.

Les lieux sont distribués comme suit :

o Un séjour/dégagement d'entrée :

La porte d'entrée est en bon état.

Le parquet flottant du sol en entrée et les peintures des murs sont usagés.

Constat du 4 novembre20lg
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Une salle de bains:

La porte qui permet d'y accéder est en bon état.

Les carrelages du sol et des murs sont usagés.

L'équipement comprend :

r Une douche équipée ;
. Et un lavabo.

Constat du 4 novembre 2019
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o Un WC en porte droite :

La porte qui permet d'y accéder est en bon état.

Le carrelage du sol et des murs sont usagés.

L'équipement comprend :

r Une cuvette WC ;r Et un lavabo.

Constat du 4 novemb re 2019
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o Une cuisine en porte fond dans le séjour:

La porte vitrée qui permet d'y accéder est en bon état'

Le carrelage du sol ainsi que les revêtements muraux sont usagés.

L'équipement comPrend :

o Une série de placards en bon état'

o Un évier en inox muni d'un robinet mélangeur ;

o Une porte vitrée permettant d'accéder dans le jardin'

o Une chambre en porte droite dans la cuisine :

La porte qui permet d'y accéder est en bon état'

Le carrelage du sol et les peintures des murs sont usagés'

L'équipement comPrend :

o Deux fenêtrons PVC à double vitrage en bon état;

Constat du 4 novembre 2019
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ce niveau est chauffé par des radiateurs reliés à une chaudière à gaz.

Un métrage des lieux a été effectué sous mon contrôle par la société CERTIMMO.

EN FOI DE QUOI' IAI DRESSE LE PRESENT PROCES WRBAL DE
CONSTAT POAR SERWR ET VALOIR CE QUE DE DROIT.

Constat du 4 novembre 2019
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"rx r,r,TI r rrA. VÉ Ll't,A I rL'nt IUlÈUI'LtsE
Soumisauütrelebisdelaloi N.89-462du6jui[eil9g9,modili€€;i.:: _ --::ôdu24ma,sæl4,etconformeaudécret2O1S-S87du29mai2015.

iryffi*" àro«qron:
, -_ ... 

._ .jb,et d,une 
Z du ctde de

oÉsIcrATIoN DEs PARTIES

Si le bailleur est une personne morale, préciser s,it s,agit d,une :_ .parents et alliés jusqu,au quatrième degré inctus, -tr Ol-l, IAdresse e-mail :.....

fi-aeres désigné(e) !e Bailteur d,une part,
Eventuellement représenté par :

Et Nom et prénom ou oonom ;;;;; , "_ dt 6; tt I tAdresse e-mail :

.. - ivile constituæ exclusivqnent entre

déterminé:

7

Et Nom et prénom ou dénomination du locataire: - ,llûc
Adresse e.mail : ,... _........

Ci-après déslgné(s) le Locatairê d,autrc pafi.
ll a été arrêté et convenu ce gui suit :

OBJET DU CONTRAT

fi lmmeuble collectif â lndividuel
E Mono propriété ü Coproprieté

Chauffage: E tndividuet e Collectif
En cas de chauffage collectif, modalites de répaci:rcr te le acnso,.nmation i, :-_?-_.2.: .

Eau chaude sanitaire : E lndividuelle H, Coliecti,.,e
En cas de production collective, modalités Ce rêpaî,: :r ajË ia ccnsommatlc- I _ : :a:1,r.: :B. Destination des locaux:
àUsage d'habitation

tr Depuis 20OS

tr Loggia tr Jardin

r usage mixte habitation et professionner pour i'Exërcicede ia profession dEsous réserve de'obtention par re Locataire des âuionsâtia,.,s administratives-n:::::â,res.

j3#rü:on des tocaux 
":r::j:î:: accessoires de t,immeubte à usase privatif du tocataire:r vqvE D Parking N. D Garaee ii,).

I et accessoires de l,immeuble à usage commun :

I 
'-:- Arres ei équipements cs i6,;x .r Lai,erie I Local poubelles
ilf:

gies {e I'information et de la communication :
.,lAt

$u

î
cl]/u rq4"d.i(,d llrh*1

la carie professicni= 
=Nom et adresse du garant : ...

Le présent contrat est eonclu entre les
Nom et prénom ou ('q.,r.;re{
Adresse , [0. l{urar:
EPersonne physique D personne morale

Surface habitabte , .l{ t .. m. i§c^:C:= rls lj,eces princioa;:

D Autre:



eATÈ pÈ pnrsE D'EFFET ET DuREE Du cgËTRAT
La durée du contrat et sa date de prisa d'effet sont ainsi définies :

A. Date de prise d'effet du contrat:

B.Duréeducontrat, th lUnX 1 AnU ......(minirnt,r'!-:-.;.*-:ssitalocationestconsentbàunétudian
Al'exceptiondeslocationsconsentiesaunË!l:'a*:;;.." --.Curéedeneuf n:;s :: --:-"-!:::elocationdelogementsmeubléssont
reconduits tacitement à leur terme pûur unâ ü.i;ç 1 -,- L- :: Jans les mêmes c::l::-;
Le locatare peut mettre fin au bait â iout rncn:::,r z:'a: a " : ' :Jcnné conge

Le bailleur peut, quant à lui, nrctire fin a* l-;a,i à s:* ;:-;:-:: ai après avoir c;nnr ;l-:.; È:: t:;r reprendre le logement en vue de

l'occuper lui-mème ou une personne de sa ier.', : ::: :;-' :,,,endre, soit pc;r L.i^ -:" s*-;-i{ e: légitime.

Les contrals de locations meublées conseniies a -: ::-l .,^: Ê::ur une durà: :e 3 ^': ; -: ::-.: Éas reconduits tacitement à leur terme et l,

locataire peut mettre fin au bail à tolrt nlorr,sîi. i:-:i E.: - ::1ne congé. Le !a.-.*':=-:. l-à-: a lui, mettre fin au bail à son échéance e

après avoir dorrné conge.

coNDtrrol{s FtNANctÈnes
Les parties conviennent des conditions financières suivantes :

A. Loyer:
. Le montant du loyer mensuel initial est fixé à
(Lorsqu'un complément de loyer elst agpi'ouÉ, r" :.t
o Modalités partlculières de fixation du loyer initial applicables dans certaines zores tendues :

- Le loyer du logernent olrjei du present conira:. Ès: ::*-- " a* 5écret fixant ar,r-: Ê-:-: 
= 

T:';:â!'iil æaxrmum d'évolution des loyers à la

relocation : t[Oui I Ncr,

- t-e loyer dLl iogernent c'oiet cu piËsert ccrtra'; -È:: 
-j: * ^- s â! 'oyer de référe:ice fii t .É 'rÈ pâ:- arrèté préfectoral : tr Oui EI Non

- Le loyer de référence est cie € ,: - s', s :r er de référcnce m43ré est cÊ € im:.
- Le loyer du logement objet du presert ccntret corlcrer; ;n tomplément de lo',,s : I Oui C Non

Si oui, le rnontant du loyer de trase, necessâiremant égâ' au 1üyer de référence majoré, est de , .. .. €,

" lnformations relatives au loyer du demier locataire :

(Ot:ligatoircs si le précédent locataire a quitté le logement mor'hs de 7â mols avant la signature du baiü

Le montant du derrrier lorrer accl'r'tt ' par le précédent locataire est de

et révisé pc;ur ia dernière iois le

Le loyer sera automatiquement révise le I
du (preciser la dâfe ou Ie trimestre) : . ,

B. Charges récupérables :

Les charges rècupérables sont réglées par le Locataire sous forme c-:

E Provisions sur charges avec régularisation annuelle

n Paiement l:érlocliclLe des charges sans provision

büT,tA I e. + 400,§t É J") = looéû é

. .., .... €, versé le

. . chague année, selon I'indice de référcnce des loyers

;;ffiïil;'::-'=LrEùrrrdre'§*"'"'"'-';tdechargesesiJr.,;a , 
** n r!^*6p J^l*^tLernontantdespir.rvl-.ii,rrssrrrchargesouduforfaitdechargesesiJr.,: " 4t0.êü ....a. JtffLernontantdespir.rvl-.ii,rrssrrrchargesouduforfaitdechargesesiJr.,; a 4Ü.ÿ..$9.......€. I JO11i q, ÜàOAN ülKUfiglül

Si les paties 
"onu,un6eri. 

,;i Lrir forfait rJe charges, ce forfait sera révrs: :\aque année dans les mê res conditions dLe b byer principal.

C. En cas de colocation, souscription par le Bailleur d'une assurance pour le compte des colocetaires: tr Oui E Non

Si oui, le rnontant total anr,uel recr,rpérable au titre cette assurance e-.'. JÊ €. (ce montant correspond au montant de la prime

d'assurance annuelle. év#r',ittdien'tent ntajoré dans /a limite d'un mcl:ici fixé par décret).

Ue montant est récupérable r:ar- dor.rzième, soit.,...... .,, € par rr,:rs.

D. Modalités de paiement r

Le montant total dü porn'rifl n:ris de location est de : ] 00ïûA f€ er toutes lettres

.), détaitté comme suit : loyer : ......... ................. €.

charges récupérables : ... .. € . et en cas de colocation, âsÈ.:ance récupérable pour le compte des colocatairês : ................-................. €'

Cette somme est payable d,avance et en totalité l" ...0./l de chaque mois, à l'adresse au d Aaileur Û du Mandetaire'

E. Ivtodalités de réévatuation d'un loyer manifestement sous-évalué :

(Posslb/e uniquentent lors d'un renouvellement de Çontrat)

Le montant de la hausse de loyer mensuelle est fixé à ... ...... . € t: cliquée tr par tierc D par sixième (selon h durée du contrat et le

rnontant de la hausse de lollei';

I



I B'Maiorationduloyerencoursd bailconsécutiveàdestraverx: 
==grior"tion"nir"or*or.ai",,i"rr"rol"";;;;;;;;r,;;: Natureclestravauxot-ldesequipements,modalitéscl,Ê:1;_,;_,;. ,.:eréalisationoucl,acquisition;.........

; Montant de la maioration du to,rer o, uui,roi' o.rrles ?ra:.:.. -. .- ,n 
"jr}o,rÀ}r} 

u**"" 
"rr"*r"nàr;; ;";;;";, ; - .c' Diminution de loyer en cour§ de bail consécutive à des ir-.:, aux entrepris par re rocataire :Nature des travaux, modarités d'exécution et cJérai de réaiis.:: : -

Montant de la diminution du loyer: . . € t-.Ê. _:.,--
En cas de départ anticipé du locataire, le locataire sera rJÉ.r I : 'Tustification des dépenses effectuées selon les mocjalités suive

GARANTIES

rRaviux
A" Travaux d,amélioration ou de mise en conformité avec jes
Montant ei nature ies irar.,aux effectués depuis la fin du _-::- - : _ .

Montant et naiure rjes tra,.,aux o,r-"rior"iion 
"ff"",ué, 

*,_ : ,-:

:;*actéristiques de décence :".' -'i {ocation ou depuis le dernier renouvellernent :

. _-.ilers ntoie .

- '-"8Ê de ..... .. .., ...mois.

i Pour la garantie de l'exécution des obligations du locataire, ir esi r.:-: : crépôt de garantie d,un montant de ? OorAl {e(en toutes r

i:.
conespondant à deux mois de loyer hors charges.

CTAUSE DE SOLIDARITÉ
En cas de plural*é de locataires, ceux_ci sont tenus de manière s:
GLAUSE RÉSOLUTOIRE

-.. 'E et indivisible de toutes les obligations du ball.

ii est exoressérnent convenu que ra orésentÊ locetiol Sera rêsir
- a::':_: Ji c::-.;î: ir ii_:-.i ,l- :-_. ::,, :.:- __..-i=: :_.?,
- à cJéfaut de ver'sement du depôr.Je ga!.antte, Èt ïêux mc,!s a enreltré infructur
- à défaut de souscription d'une assurance ccntre ies risqrres
compte du Locataire), et un mois après urr comlnariclernent rjerrreu assurance pour

,:,::t:'jJ:J:i:îi::iJ':il;:.*" 
oa'|si'creniênt des rcrcaux 161161, -,:: -:.rr ie rroubres de voisinase constatés par une décisio

HOilORÀIRES DE LOCATION

'::r:;;::::'de 
tocaticn esr c'ôc/'j" âr''EC re concoursü - '; r:--.:1 ,ie ntandatée et rémunérûe à cette rin).

-:t:.ia

-, rs(
---..,t, 'j

5_i
-: - J;i 

du

'_ia 
'.,isi'ia Cu oreneur, de constitr.rtion de son dossie

ssÊnrênr üe,,étatdes lieuxd,entrée 
...€/m:



.i

3. Détait 
"t 

rOprrtiion des honoraircs
l. Honoraires à !a charge du bailleur

Prestations de üsite du preneur, de constlts:i:f :- ->:- *:sser et de rédaction d: ::. : :.:.J- re Cétait des presfatbns effætivement
réalisees et le montant des honoraires 7TC:-,c ; -i : :-:l,ur€ ,iu bail): . ....,, . ..

' Prestation de réalisation de l'état des l:gly ..''.--. ::-::.:Jr le montant des i;r::"=. -:l Cus à compter de la réalisation de ta

>restation) : . .......... ...

.Autresprestations (préciserle détatcesË.ss,'€::-: :t::-.1 :lt-î derémunératiani".

l. Honoraires à la charge du locataire
.Prestations de visite du preneur. de consl.tJ::- lÈ ::- :::s:- et de rédactic'r :* ;a ;-=:-::- ,* Cétait des prestations effætivement
éa/tsées et le montant des honoraires l-7C ::,q z z : :- 

=:-.-: -- - ;ajj/ : . ....... .

' Prsstation de réalisation de l'état des æux i'+^::- J,-â;,sÊr le rnontant des :':-:=.'Es :TC cr-,s â cornpter de b r&tisation
le la prestation) : . ........ ..... _...

AUTRES CONDITIONS PARTICULIÈRES

1 ANNEXES
-es parties reconnaissent avoir érnis ou reÇu :

I Le cas échéant, un extrait du règlement concern,aï-ut ia dgs::rarion de l'imme-;,=, ?;iv ssô:cë ei :'usâge ds-s parties pdvatives et

)ommunes, et précisant la quote-part afférente au ici icue ca.,s chacune des ca+,egcres de ch,açes.

{ Un dossier de diagnostic technique comprenant :

. un diagnostic de performance énergétique ;

'un constat de n'sque d'exposition au plomb poùrlès immzubles construits avarrt le ler janvier 1949 ;

' le cas échéant, une copie d'un état mentionnant l'absence ou la présence de matérizux ou de produits de la construction contenent de

'amiante ;

' le cas échéant, un état de l'installation intérieure d'électriclté et de ga:, dont l'objet est d'évaluer les risques powant porter atteinte à la

:écurité des personnes ;

' le cas échéant, un état des risques naturels et techflologiques pour les zones cowertes par un plan de prévention des risques

echnologiques ou par un plan de prévention des risques naturels prévlsibles, prescrit ou approuvé, ou dans des zones de sismicité,

N Une notice d'information relative aux droits et obligations des locataires et des bailleurs,

X Un état des lieux, un inventaire et un état détaillé du rnobilier (ces documents sont établis lots de ta remise das clés, dont la date peut

)lre ultéieure à celle de conclusion du contrat.)

I Le cas echéant, une autorisalion préalable de mise en location.

& Le cas échéant, les références aux loyers habituellement constatés cans le voisinage pur des logements comparables.

-" Al lff.l k ^ 
!ftt: b{-ÿ -,.,.-.......en ........... orisinaux icnt un remis à chaque sisnataire,

leproduction interclite, tous droits réservés à EXACOMPTA.

ô1b

LE BAILLEUR OU SON MANDATA]RE
Signature(s) précédee(s) de tr mention " Lu et approwé "

LE(S) LOCATAIRE(S)
Signature(s) précédds) de la nention " Lu et approwé "

h ,t [gro'"J


